
Etablissement public Loire 
Comité Syndical du 11 décembre 2024   
Point n°1 

 

Approbation du procès-verbal 
de la séance plénière du 13 novembre 2024 

 
 
 
Le projet de procès-verbal de la réunion du 13 novembre 2024 ci-annexé, est soumis aux 
membres du Comité Syndical.  
 
Un incident technique n’a pas permis l’enregistrement de la séance, contrairement à ce qui 
avait été prévu. D’où, le format du procès-verbal susmentionné. 
 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 
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Comité Syndical  
Réunion du 13 novembre 2024 

Projet de procès-verbal 
 
 
Le Comité Syndical de l’Etablissement Public d’Aménagement de la Loire et de ses Affluents s’est 
réuni le mercredi 13 novembre 2024 à 14h dans les locaux de l’Etablissement à Orléans. 
 
L’ordre du jour était le suivant : 

1. Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 3 juillet 2024 

2. Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement  

3. Point d'information sur la situation hydrologique et le soutien d'étiage  

4. Fixation du taux 2024 de la redevance soutien d’étiage 

5. Point d'information sur le lancement de l’étude HMUC axe Loire 

6. Point d’avancement de la mise en œuvre du projet d’aménagement d’intérêt 

commun (PAIC) pour la gestion des infrastructures de protection contre les 

inondations sur le bassin de la Loire et ses affluents 

7. Programmes d’action de prévention des inondations (PAPI) et programmes 

d’études préalables (PEP) portés par l’Etablissement 

8. Subventions « Patrimoine » 

9. Décisions modificatives, opérations comptables d’inventaire et reprises de 

provisions 

10. Débat d’orientations budgétaires 2025 

11. Gestion du personnel 

12. Questions diverses 

 

Etaient présents ou représentés  

REGIONS 

M. Jean-François BRIDET  Centre-Val de Loire 

M. Emmanuel FERRAND Auvergne-Rhône-Alpes 

M. Raymond VIAL Auvergne-Rhône-Alpes 

DEPARTEMENTS 

M. Patrick BAGOT Cher 

M. Didier BRUGÈRE Cher 

M. Jean-Louis BRUN Lozère 

Mme Carole CHENUET Saône-et-Loire 



 
Etablissement public Loire 
Comité Syndical du 11 décembre 2024  2/25 
Point n°1  

 

M. Michel CONTOUR Loir-et-Cher 

M. Sylvain DARDOULLIER Loire 

Mme Valérie GERVÈS Indre-et-Loire 

M. Guy JOLIVET Haute-Loire 

Mme Marie-France MAUNY Saône-et-Loire 

Mme Nathalie ROUSSET Haute-Loire 

VILLES ET EPCI DE PLUS DE 30 000 HABITANTS 

M. Yves AGUITON représenté par M. Philippe DENIAU Val d’Amboise 

M. Michel ARCHAMBAULT Vierzon Sologne Berry 

M. Fabrice BARLE Nivernais Bourbonnais 

M. Yannick BENOIST Mauges Communauté 

Mme Nicole BRAGUE Val de Sully 

M. François CARMIER Clermont Auvergne Métropole 

M. Philippe CLÉMOT Tours Métropole Val de Loire 

M. Xavier DUPONT Touraine Ouest Val de Loire 

Mme Stéphanie FAYARD Loire Forez Agglomération 

M. Daniel FRÉCHET  Roannais Agglomération 

M. Olivier GEFFROY Orléans 

M. Jean-Pierre GUÉRIN Montluçon Communauté 

M. Philippe JANICOT Limoges Métropole 

M. Joseph KUCHNA Vichy Communauté 

M. Eric MOUSSERION Saumur Val de Loire 

M. Frédéric MURA représenté par Mme Anne ROUMEGAS-PORCHE CC des Loges 

M. Jean-Paul PAVILLON Angers Loire Métropole 

M. Denis THURIOT représenté par M. Maurice MALETRAS Agglomération de Nevers 

SICALA 

Mme Marie-Claire KALUZNY Cher 

 

Délégations de vote  

Mme Nathalie ABELARD (Riom Limagne et Volcans) à M. Guy JOLIVET 

M. Yves BERLAND (Loire Layon Aubance) à M. Yannick BENOIST 

M. Georges BORDAT (Le Grand Charolais) à Mme Carole CHENUET 

M. Christian CHITO (Conseil départemental de l’Allier) à M. Didier BRUGÈRE 

M. Laurent DUBOST (Conseil départemental de Loire-Atlantique) à M. Jean-François BRIDET 
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M. Pascal DUFORESTEL (Conseil régional Nouvelle-Aquitaine) à M. Jean-Pierre GUÉRIN 

M. Bernard DUPERAT (Bourges Plus) à Mme Stéphanie FAYARD 

M. Bruno FENET (Conseil départemental d’Indre-et-Loire) à Mme Nathalie ROUSSET 

Mme Brigitte GUGLIELMI (Conseil départemental de Maine-et-Loire) M. Jean-Paul PAVILLON 

M. Pascal HUGUET (Conseil départemental du Loir-et-Cher) à M. Xavier DUPONT 

M. Olivier HURABIELLE (CC Portes du Berry) à Mme Marie-Claire KALUZNY 

M. Jérémie LACROIX (Conseil départemental de la Loire) à M. Sylvain DARDOULLIER 

M. Gérard MALBO (Conseil départemental du Loiret) à M. Philippe CLÉMOT 

M. Pierre RIOL (Conseil départemental du Puy-de-Dôme) à M. Daniel FRÉCHET 

M. Francis TRIQUET (Orléans Métropole) à M. Olivier GEFFROY 

 

Excusés  

Mme Nathalie ABELARD 

M. Yves AGUITON 

Mme Laurence BARAO 

M. Philippe BARRY 

M. Yves BERLAND 

M. Bernard BONHOMME 

M. Georges BORDAT 

M. Jean-Paul BRINGER 

Mme Véronique CHAVEROT 

M. Christian CHITO 

M. Thierry DEGUINGAND 

M. Alain DOZIAS 

M. Laurent DUBOST 

Mme Cécile DUCHAMP 

M. Pascal DUFORESTEL 

M. Bernard DUPERAT 

M. Bruno FENET 

M. Thierry GAILLARD 

Mme Sandrine GENEST 

Mme Brigitte GUGLIELMI 

M. Jean-Sébastien GUITTON 

M. François GUYOT 
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Mme Marie-Jo HAMARD 

M. Philippe HENRY 

M. Alain HERTELOUP 

M. Pascal HUGUET 

M. Olivier HURABIELLE 

M. Bertrand LABAR 

M. Jérémie LACROIX 

M. Joël LAMOUCHE 

M. Jean LAURENT 

M. Julien LUYA 

M. Gérard MALBO 

M. Patrick MALET 

M. Jean-François MARINIER 

M. Sylvain MATHIEU 

Mme Marie-Hélène MICHON 

Mme Stéphanie MODDE 

M. Frédéric MURA 

M. Nicolas ORGELET 

M. Rémy ORHON 

M. Gilles PETEL 

M. Eric PROVOST 

Mme Valérie REBOIS-CHEMIN 

M. Jean-Luc RIGLET 

M. Pierre RIOL 

M. Pierre-Alain ROIRON 

M. Cédric SABOURDY 

M. Jean-Luc SECHET 

M. Denis THURIOT 

Mme Axelle TREHIN 

M. Francis TRIQUET 

M. Charles VALETTE 

 

Assistaient également à la réunion ou étaient représentés : 

M. Hervé BRULÉ, directeur régional de la DREAL Centre-Val de Loire 

M. Loïc OBLED, directeur général de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne 

M. Alain SAPPEY, AELB 

Mme Chrystel MEART-BRENAUT, SGAR 
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M. Michel LECLERCQ (représentait M. Matthieu SCHLESINGER), SAGE Val Dhuy Loiret 

 

M. Samuel BAUCHET, directeur général des services 

M. Benoit ROSSIGNOL, directeur ressource en eau 

M. Maxime TOURNE, chef du service Barrages 

 

Au cours de cette réunion, les délibérations suivantes ont été adoptées : 
 

 
24-48-CS Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 3 juillet 2024 
 
24-49-CS Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement 
 
24-50-CS Taux 2024 de la redevance soutien d’étiage 
  
24-51-CS Conventions de délégation de gestion de digues 
 
24-52-CS PAPI des Vals de Loire dans la Nièvre, le Cher et le Giennois – Convention BRGM 
  
24-53-CS Attribution d’une subvention à l’Association AcceSens 
 
24-54-CS Décision modificative n°1 du budget principal 2024 
  
24-55-CS Décision modificative n°2 du budget annexe « Exploitation des ouvrages de Naussac 

et de Villerest » 2024 
 
24-56-CS Décision modificative n°1 du budget annexe « Infrastructures de protection contre 

les inondations » 2024 
 
24-57-CS Opération comptable d’inventaire – Budget principal – Régularisation sur exercice 

antérieur 
 
24-58-CS Reprises de provisions semi-budgétaires – Budget annexe « Exploitation des 

ouvrages de Naussac et de Villerest » 
 
24-59-CS Débat d’orientations budgétaires pour l’exercice 2025 
 
24-60-CS Transformation de poste au titre de l’avancement de grade 
 
24-61-CS Tableau des effectifs 
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1. Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 3 juillet 
2024  

 
Le Président demande si ce document suscite des remarques. 
 
 
Le procès-verbal est approuvé. 

[Cf. délibération n° 24-48-CS] 

 
 

2. Actualisation de la liste des membres de l’Etablissement  

 

Il est proposé au Comité Syndical de prendre acte de la désignation de Madame Valérie REBOIS-
CHEMIN comme déléguée titulaire pour le Conseil départemental de la Lozère. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-49-CS] 
 
 

 

3. Point d'information sur la situation hydrologique et le soutien 
d'étiage  

 

Après deux années de sécheresse, 2024 se distingue par une pluviométrie abondante (Cf. Tableau 

1 ci-dessous), qui a permis un remplissage optimal des retenues des deux barrages avant la 

période de soutien d’étiage. Ces conditions humides ont également limité le besoin de soutien 

d'étiage pour l'Allier et la Loire, tout en entraînant la gestion, en octobre, d'un écrêtement de 

crue par le barrage de Villerest, un phénomène d'une ampleur inédite depuis 2008. 

 

Tableau 1 : Comparaison des cumuls pluviométriques annuels (en mm) 
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Un soutien d’étiage 2024 limité 
 

Les objectifs fixés à l’Etablissement pour le soutien d’étiage de l’Allier et de la Loire en 2024 ont tous 

été atteints. 

Le soutien d'étiage de l'Allier a débuté le 4 juillet pour la station de la confluence Allier-

Chapeauroux, tandis que les débits pour les stations en aval (Vieille-Brioude et Vic-le-Comte) n'ont 

été soutenus qu'à partir de fin juillet. Le soutien s'est terminé début septembre pour les stations aval. 

Après l'arrêt réglementaire du soutien de la station de la confluence Allier-Chapeauroux le 15 

septembre, seul celui du pied de l’ouvrage a été maintenu jusqu'au 8 octobre. 

Le barrage de Naussac a déstocké 30 Mm³ durant cette période, soit moitié moins que la moyenne 

depuis sa mise en service. À titre de comparaison, les volumes déstockés en 2022 et 2023 ont été 

respectivement de 94 Mm³ et 52 Mm³. 

Le soutien d'étiage 2024 sur l'Allier figure parmi les cinq plus faibles observés depuis la mise 

en service de l'ouvrage. 

 

Le soutien d’étiage de la Loire a débuté le 3 août et est resté faible et intermittent sur l’ensemble 

de la période. 

Les besoins de soutien ayant été très limités cette année, le volume dans la retenue du barrage de 

Villerest restait élevé début septembre. Un déstockage d’environ 40 Mm³ a donc dû être réalisé dans 

les jours précédant le 15 septembre, afin de ramener le niveau à la cote maximale d’exploitation 

autorisée à cette date, en prévision de potentielles crues automnales. 
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Tableau 2 : Volumes des retenues liés au soutien d’étiage 2024 (en Mm³) 

 

Il est rappelé que les informations actualisées sur le remplissage des barrages sont consultables sur 

le site Internet de l’Etablissement public Loire : https://www.eptb-loire.fr/en-direct-des-barrages/  

 

 

 

https://www.eptb-loire.fr/en-direct-des-barrages/
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L’écrêtement de la crue d’octobre par le barrage de Villerest, un 

phénomène d'une ampleur inédite depuis 2008 

Depuis le début de l’année, le 

barrage de Villerest est passé 

6 fois en gestion de risque de 

crue, une première depuis 10 

ans, et au mois d’octobre, il a 

permis d’écrêter la troisième 

plus grande crue enregistrée 

au barrage en 40 ans. 

La Loire a connu une crue de 

type cévenole, provoquée par 

de fortes précipitations sur 

l’amont de son bassin versant. 

Sur cette partie, les 

précipitations ont dépassé 150 mm, avec des pointes dépassant même 400 mm sur certains 

secteurs, soit l’équivalent de plusieurs mois de pluviométrie en 3 jours. 

Ces conditions météorologiques extrêmes ont provoqué une forte augmentation des débits à l’amont 

du barrage de Villerest. L'Etablissement public Loire a dû activer ses fonctions d’écrêtement des 

crues, une situation qui ne s’était pas produite depuis 2016. 

Le barrage de Villerest a, en effet, pour fonction d’écrêter les crues importantes de la Loire, c’est-à-

dire d’en retenir temporairement une partie, afin de limiter les conséquences éventuelles d’une 

inondation à l’aval. Cette fonction est activée dès que les débits entrant à l’ouvrage sont supérieurs 

à 1000 m3/s, en dessous l’ouvrage est « transparent » c’est-à-dire qu’il transite sans atténuation les 

débits entrants. 

Compte-tenu des prévisions météorologiques et hydrologiques, une veille permanente a été mise 

en place par l’Etablissement public Loire dès le 16 octobre. 

Depuis Orléans, une équipe de prévisionnistes a assuré une surveillance continue de la 

situation hydrologique et a élaboré des prévisions concernant les débits entrants dans l’ouvrage. À 

partir de ces prévisions et des données observées, les prévisionnistes définissent des consignes 

d’ouverture des vannes du barrage, conformément à la réglementation en vigueur. 

Quelques chiffres illustrant la mobilisation des prévisionnistes: 8 prévisionnistes se sont relayés 

sans interruption pendant 80 heures, y compris durant 4 nuits, afin d’établir plus de 70 consignes 

d’ouverture des vannes transmises aux barragistes. 

Sur place au barrage de Villerest, les agents d’exploitation (BRL Exploitation) ont également été 

mobilisés, pour la mise en œuvre de la consigne établie à Orléans, la gestion de l’ouvrage et la 

surveillance de celui-ci. 

Le pic de crue est arrivé au barrage le 18 octobre, avec un débit avoisinant les 2000 m³/s. Cela 

en fait la troisième plus grande crue enregistrée depuis la mise en service du barrage, après 

celles de 2008 et de 2003 (Cf. Tableau ci-dessous). 
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Tableau 3 : Caractéristiques des six écrêtements de crue réalisés par le barrage de Villerest depuis sa mise en 
service 

 

 

La gestion de cet évènement s’est déroulée en 3 périodes principales : 

1. Première phase : elle a consisté à abaisser le niveau de la retenue d'eau en déstockant une 
partie de son volume afin d'augmenter sa capacité de stockage et ainsi limiter la pointe de 
crue.  
Le niveau de la retenue a été abaissé de plusieurs mètres à partir du 17 octobre afin 

de déstocker préventivement 20 Mm3. 

2. Deuxième phase : elle a consisté à stocker une partie de l'eau entrante au plus fort de la 
crue, permettant ainsi de réduire le débit à la sortie du barrage.  
Le débit restitué par le barrage de Villerest a été d'environ 1 000 m³/s. La gestion du 

barrage a ainsi permis de réduire de moitié le débit maximal de la crue, en stockant 45 

Mm3 au plus fort de l’évènement, limitant ainsi de manière significative les risques et 

les conséquences d’inondation en aval. 

3. Troisième phase : elle a consisté à la restitution de l'eau stockée temporairement par le 
barrage et au retour vers une gestion normale. 
25 Mm3 ont été déstockés en fin de crue pour un retour à la normal le 20 octobre. 
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Pas de délibération. 

 

4. Fixation du taux 2024 de la redevance soutien d’étiage 

 

Il est proposé au Comité Syndical de fixer le taux 2024 (en €/m³) à 0,0101334 sur la base du fichier 
transmis le 25 septembre 2024 par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, soit 3.589 458 € / 354 220 105 
m³ (avec pondération des trois coefficients).  

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-50-CS] 

 

5. Point d'information sur le lancement de l’étude HMUC axe 
Loire 

 

Ce point d’information présente les grandes lignes et les actualités de l’étude Hydrologie Milieux 
Usages Climat (HMUC) portant sur l’axe Loire, suite notamment à la réunion de lancement de la 
démarche le 3 octobre dernier. Les principales actualités concernant l’implication de l’Etablissement 
et de ses collectivités membres sont également présentées.  
 
Pour rappel, les précédentes informations relatives à cette étude avaient été présentées au comité 
syndical en  
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• mars 2023 : point d’information sur l’étude préalable à l’analyse HMUC Axes réalimentés 
portée par l’Etablissement 

• octobre 2023 : désignation de M. Xavier Dupont pour représenter l’Etablissement au Comité 
de pilotage de l’étude ;  

 
 

I Présentation et lancement de la démarche le 3 octobre 2024 

 
L’Agence de l’eau Loire-Bretagne a organisé le 3 octobre 2024, une réunion pour le lancement de 
l’étude Hydrologie, Milieux, Usages et Climat (HMUC) sur l’axe Loire réalimenté qu’elle pilote, 
mandatée par le comité de bassin Loire-Bretagne.  
 
La réunion de lancement a réuni une centaine d’acteurs de l’eau autour d’une présentation générale 
de l’étude, des prestataires retenus, ainsi que des partenaires pour les différentes parties de l’étude. 
Elle a permis aux différents acteurs et usagers de l’eau présents d’exprimer librement leurs attentes 
et leurs craintes vis-à-vis de cette étude à travers différents ateliers.  
 
Il est prévu que cette étude se déroule sur 40 mois avec 3 objectifs principaux : 

• réaliser une analyse de type HMUC sur l’axe réalimenté Loire, pour répondre aux besoins 
d’éléments pour la rédaction du prochain Schéma directeur d’aménagement et de gestion 
des eaux (Sdage), notamment sur les débits d’objectifs d’étiage, 

• analyser la cohérence des démarches HMUC en cours, pour une gestion structurée et 
durable de la ressource en eau à l’échelle du bassin de la Loire, 

• définir une politique commune partagée de gestion de la ressource en eau sur l’axe Loire 
dans un contexte de dérèglement climatique. 

 
La note de séance de la réunion de lancement produite par l’Agence de l’eau, jointe en annexe, 
présente les principaux éléments de contexte de l’étude, son périmètre, son calendrier, ainsi que la 
concertation et la gouvernance associées (compositions du comté de pilotage et des ateliers de 
concertation par unité de gestion en annexe).  
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II Implications de l’Etablissement et de ses collectivités membres 

II.1 Concertation, gouvernance, mobilisation des élus liées au projet 

La concertation est au cœur de ce projet, jalonné par un grand nombre de réunions et d’ateliers. 
Durant ces 3 ans, il est prévu que les acteurs locaux et le grand public seront sensibilisés aux enjeux 
de la gestion de l’eau grâce à de grands rendez-vous, des événements sur le bassin de la Loire et 
des supports d’information. 
 
A noter concernant la gouvernance mise en place, tenant compte de la complexité du territoire tant 
du point de vue de sa taille que de la diversité des enjeux :  

• la participation d’un élu représentant de l’Etablissement au Comité de pilotage, ainsi que de 
6 élus représentants des collectivités. Le comité de pilotage a été réuni à 2 reprises en 
novembre 2023 puis avril 2024.  

• la participation prévue de l’Etablissement et des collectivités concernées aux ateliers de 
concertation qui seront organisés à l’échelle de chacune des 6 unités de gestion 

• la participation des services de l’Etablissement au comité technique de l’étude (3 réunions 
entre octobre 2023 et septembre 2024), et la coordination technique entre les services de 
l’Etat, de l’AELB et de l’Etablissement.  

 
A noter concernant plus particulièrement la mobilisation des élus et des collectivités, au côté des 
autres acteurs de la gestion de l’eau, représentants des services et établissements publics de l’Etat, 
des usages économiques et non économiques :  

• une mobilisation nécessaire aux différentes échelles (bassin de la Loire/axe Loire/Unités de 
gestion/…) et collective, pour porter l’élaboration de décisions partagées et permettre aux 
territoires de concilier durablement les besoins en eau des différents usages, entre eux et 
avec ceux des milieux aquatiques ;  

• la proposition d’élus de collectivités que le comité syndical de l’EP Loire soit le lieu 
d’information et d’échange des élus sur l’étude HMUC axe Loire. Cette proposition a été 
acceptée par l’ancien directeur de l’AELB (Cf. Courrier en annexe) 
Nous apprécions votre proposition de s'appuyer sur le comité syndical de l'Etablissement 
public Loire pour contribuer à la concertation avec les élus du bassin. (…)  
L'Agence de l'eau sera évidemment disponible lors des réunions spécifiques avec les 
adhérents de l'Etablissement public Loire, ainsi que lors des comités syndicaux de fin et de 
2024 et de 2025. 

 

II.2 Contribution technique sur le soutien d’étiage 

La définition d’une stratégie de gestion équilibrée et durable des ressources en eau de l’axe Loire 
intègre nécessairement une réflexion sur la place du soutien d’étiage de la Loire par les ouvrages de 
Naussac et Villerest dont l’Etablissement est propriétaire et gestionnaire.  
 
Les connaissances et les résultats de l’étude seront utiles pour envisager d’éventuelles évolutions 
ou adaptations des règles de gestion du soutien d’étiage, à examiner postérieurement à l’étude.  
 
Il sera cependant nécessaire d’utiliser, dans le cadre même de cette étude, des simulations sur le 
soutien d’étiage et sa prise en compte pour définir des règles de gestion en période de basses eaux. 
Il est envisagé qu’un travail technique spécifique soit réalisé par le service barrages de 
l’Etablissement en 2025 à ce sujet, en mobilisant ses outils et son expertise en modélisation du 
soutien d’étiage et des effets du changement climatique.   
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II.3 Articulation et complémentarité avec les autres démarches en cours 

L’enjeu stratégique de la gestion équilibrée de la ressource en eau et de son adaptation aux 
changements climatiques nécessite une articulation technique et politique à différentes échelles.  

• Une articulation entre l’axe et ses affluents, sur lesquels une définition de gestion 
équilibrée est également définie, dont plusieurs dans le cadre d’études portées par l’EP 
Loire à la demande de Commissions Locales de l’Eau (CLE). Cette articulation sera l’objet 
de l’analyse de cohérence qui sera conduite par l’AELB.  

• Une articulation particulière des décisions concernant la Loire et l’Allier en raison du 
soutien d’étiage coordonné assuré par les ouvrages de Naussac et Villerest.  

 
Il est à noter à ce sujet que les Présidents des CLE des SAGE Allier aval et du Haut-Allier ont 
demandé en mai 2024 le portage des mesures complémentaires sur l’axe Allier par l’AELB, en 
accord avec l’EP Loire. Suite à l’avis favorable de l’AELB, il est ainsi envisagé des compléments sur 
l’axe Allier, notamment pour étudier le volet Milieux avec les mêmes méthodes et permettre que les 
réflexions sur la définition des Débits Objectifs d’Etiage (DOE) soient faites dans le même calendrier. 
Ceci devrait faciliter la cohérence des démarches et des décisions entre les 2 axes Allier et Loire.   
 
 

 

 

Pas de délibération. 
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6. Point d’avancement de la mise en œuvre du projet 
d’aménagement d’intérêt commun (PAIC) pour la gestion des 
infrastructures de protection contre les inondations sur le 
bassin de la Loire et ses affluents 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser le Président à signer avec les EPCI-FP qui le 
souhaitent les conventions de financement des études et travaux d’investissement des systèmes 
d’endiguement – précisant la prise en charge par ces derniers des coûts correspondants. 

 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-51-CS] 

 

7. Programmes d’action de prévention des inondations (PAPI) et 
programmes d’études préalables (PEP) portés par 
l’Etablissement 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’autoriser la signature de la convention de recherche avec le 
BRGM dans le cadre du projet WATERSED. Le montant de cette convention s’élève à 179 520 €, 
financée à hauteur de 50 % par le FPRNM (89 760 €), par le FEDER à 30 % (53 856 €) et l’EP Loire 
à 20 % (35 904 € déjà prévu au budget 2024). 
 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-52-CS] 
 

8. Subventions « Patrimoine » 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’attribuer à l’association AcceSens un financement de 11 247,00 

€ pour la réalisation, en 2024, du projet « La Loire pour tous ». 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-53-CS] 
 
 



 
Etablissement public Loire 
Comité Syndical du 11 décembre 2024  16/25 
Point n°1  

 

9. Décisions modificatives, opérations comptables d’inventaire 
et reprises de provisions 

 

 

1- Décisions modificatives  
 

Ces projets de décisions modificatives ont pour principal objet d’ajuster les crédits budgétaires du 
budget principal, du budget annexe « exploitation des ouvrages » et du budget annexe 
« infrastructures de protection des inondations ».  
 
Il n’entraîne pas d’appel à contributions ni à redevance complémentaire.  
 

• Concernant le budget principal, les dépenses de cette décision modificative (30 k€) sont 
financées par des recettes supplémentaires et concernent : 

o des crédits supplémentaires pour deux PAPI 
o  les consommations et abonnements téléphonique pour 27 000 €   
o une annulation sur exercice antérieur pour 3  000 € 

• Concernant le « budget annexe « exploitation des ouvrages », les crédits proposés 
concernent :  

o Des dotations aux amortissements et une intégration d’avance 
o Une annulation de titre sur exercice antérieur (12 000 €) financée par redéploiement de 

crédits de chapitre à chapitre  

• Concernant le budget annexe « infrastructures de protection contre les inondations », les 
crédits proposés, équilibrés en dépense/recette concerne une régularisation comptable 

 
 
Ces propositions sont adoptées. 

[Cf. délibérations n° 24-54-CS, 24-55-CS et 24-56-CS] 
 
 
 

2- Opération comptable d’inventaire  
 
Il s’agit d’autoriser la régularisation par opération d’ordre non budgétaire d’imputation comptable 
d’immobilisations enregistrées sur un compte erroné pour un montant de 60 937,11 €. Cette 
opération de régularisation est sans incidence budgétaire 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-57-CS] 
 
 
 

3- Reprises de provisions  
 
Il s’agit de délibérer la reprise de provision votée en décision modificative du budget annexe « 
exploitation des ouvrages de Naussac et Villerest » en conseil syndical du 3 juillet 2024 
 
Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-58-CS] 
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10. Débat d’orientations budgétaires 2025 

 
 

I. Introduction  
 
Les missions qu’il exerce (exploitation des ouvrages de Naussac et Villerest, évaluation et gestion 
des risques d’inondations, aménagement et gestion des eaux, recherche, développement et 
innovation dans ses domaines d’interventions) font de l’établissement le seul outil de solidarité pour 
travailler sur les enjeux du bassin ligérien, au moment où les territoires deviennent de plus en plus 
sensibles aux effets du dérèglement climatique. 
 
La Loire et ses affluents sont au cœur des défis environnementaux auxquels l’ensemble des 
collectivités membres de l’Etablissement doivent faire face, avec des impacts majeurs sur le bien-
être et les conditions de vie de leurs concitoyens. Qu’il s’agisse de l’approvisionnement en eau des 
populations et des acteurs économiques, du soutien à l’activité agricole, de la conception et de 
l’entretien d’ouvrages routiers, de la préservation des milieux aquatiques, ou bien encore 
d’attractivité touristique, …plus aucune compétence, ni aucun projet ne sont épargnés.  
 
L’établissement a démontré de longue date sa qualité d’acteur opérationnel pour traiter de 
l’ensemble de ces sujets, comme en témoigne l’activité récente du barrage de Villerest qui a permis 
de limiter les conséquences des crues intervenues en amont du bassin de la Loire fin octobre 2024. 
 
Dans ce contexte, et pour 2025, les principaux objectifs budgétaires poursuivis par l’Etablissement 
seront les suivants :  
 

- assurer le respect des engagements souscrits par l’Etablissement ; 
- permettre la réalisation des missions indispensables à l’échelle du bassin fluvial, pour la 

gestion de l’eau et des risques naturels associés (sécheresse, inondation) ;  
- maîtriser le montant total des contributions des collectivités membres dans un contexte 

budgétaire national très contraint. 
 
Ainsi, la construction du budget 2025 intègre les missions de l’Etablissement au titre du hors 
GEMAPI (intéressant toutes les collectivités) et la mise en œuvre de la compétence GEMAPI et du 
PAIC (financé par les EPCI), en termes de gestion d’infrastructures de protection contre les 
inondations. 
 
Cette construction budgétaire tiendra également compte des incertitudes sur les niveaux de 
cofinancement de l’Europe (FEDER), de l’Etat (FPRNM/Fonds vert) et de l’Agence de l’eau ainsi que 
des investissements importants à réaliser sur les ouvrages de Villerest et Naussac. 
 
Enfin, l’année 2025 verra s’engager les discussions autour des modalités de financements des 
missions de l’Etablissement sur lesquelles certains partenaires ont fait connaitre leurs interrogations 
et souhaits d’évolution. 
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II. Principes généraux de construction du budget 

 

L’exercice financier de 2025 s’appuiera sur trois budgets : le budget principal, le budget 
« Exploitation des ouvrages » et le budget « Infrastructures de protection contre les inondations ». 
 
Avec la montée en puissance du budget « infrastructure de protection contre les inondations », le 
budget 2025, dans la continuité du budget 2024, confirme la tendance d’évolution des volumes 
budgétaires et de la structure des sources de financement. A cet égard, il peut être fait le constat 
que, en part relative et par ordre d’importance décroissant, les sources de financement évoluent : 
 

- en première position désormais, les subventions et participations reçues de collectivités - 
notamment EPCI (17% en 2023 et 38% à septembre 2024), majoritairement en lien avec le 
déploiement du PAIC; 

- en deuxième position, la redevance pour soutien d’étiage (30% en 2023 et 33% à septembre 
2024) ; 

- en troisième position pour moins du quart du total, la contribution des collectivités (19 % en 
2023, 21 % à septembre 2024) ; 

- viennent enfin les cofinancements Europe/Etat/Agence mobilisés (7% à septembre 2024, 
étant précisé que cette part relative a vocation à augmenter avec les versements attendus 
en fin d’année),  
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Au vu de ce qui précède, les principes qu’il est proposé de retenir pour la construction du budget 
2025 sont au nombre de trois. 
 
1. Tout d’abord, les budgets annexes sont financés pour l’essentiel par des ressources dédiées, à 
savoir la redevance soutien d’étiage pour celui concernant l’exploitation des ouvrages, et les 
conventions passés avec les EPCI auxquelles s’ajoutent les financements externes tels que FPRNM 
et FEDER pour celui concernant les infrastructures de protection contre les inondations. 
 
Pour autant, il reste une part « résiduelle » de financement à assurer en complément des ressources 
dédiées susmentionnées. Tel est le cas, par exemple, pour les interventions de l’ouvrage de Villerest 
au titre de l’écrêtement des crues financées pour partie par les contributions des collectivités 
concernées. 
 
2. Ensuite, les crédits des actions à l’échelle du bassin sont appelés sous forme de contributions des 
collectivités membres ; les actions à l’échelle locale font l’objet de subventions sollicitées auprès des 
collectivités, membres ou non (tel est le cas par exemple s’agissant du portage par l’Etablissement 
d’un nombre croissant de PEP/PAPI). 
 
En termes de contributions stricto sensu des collectivités membres, la part des Départements 
s’établit à 64 % (elle est passée de 71 % en 2008 à 64.% en 2020 et stable depuis), à 31 % pour les 
Régions (elle est passée de 25 % en 2008 à 30 % depuis 2019 et stable depuis). La part des 
Intercommunalités, quant à elle, représente 5 %. 
 
 

*sept 24 – données 

provisoires 
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En parallèle de ces évolutions, il est rappelé que le montant de la contribution a 
régulièrement diminué pour se stabiliser autour de 2,3 M€ depuis 2019 avec des contributions 
stables pour les Régions et Départements alors même que les charges supportées par 
l’Etablissement ont pu progresser sur la période (inflation, GVT,…). Ainsi, si les 
Départements ont pu financer annuellement jusqu’à 2,3 M€, tel n’est plus du tout le cas 
aujourd’hui, avec moins de 1,5 M€ depuis 2019, étant précisé que depuis cette date, les 
contributions des Régions et Départements sont figées et n’évoluent plus (dispositif 
d’écrêtement des contributions appliqué depuis 2019). 
 

 
 
Ceci dit, si l’on considère les ressources de l’établissement dans leur ensemble, s’agissant de la 
part relative des financements assurés par les collectivités (par voie donc à la fois de 
contributions, subventions et participations), on observe que l’apport financier des EPCI via 
principalement le second budget annexe est beaucoup plus significatif et comparable aux 
ressources liées aux cofinancements Etat, Feder et Agence de l’eau (voir graphique ci-dessous).  
 
Si la recherche de co-financement reste un axe fort de l’Etablissement pour continuer de bénéficier 
de l’effet levier que représentent ces financements, il convient de souligner leur mobilisation induit 
une charge de gestion administrative importante assumée par les services de l’Etablissement, des 
coûts indirects et des avances de trésorerie qui peuvent être significatives. 
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Au vu de ces éléments, il est proposé de retenir le mode de faire suivant : 
 

- vote du budget primitif 2025 en décembre 2024, avec une présentation de propositions 
budgétaires « consolidées », intégrant donc toutes les dépenses et recettes prévisionnelles 
2025 ; 

- complété par le vote en 2025 du compte administratif 2024 et du budget supplémentaire 
2025, intégrant les opérations de fin d’exercice suivantes : 

o constatation des restes à réaliser en fonctionnement et en investissement. 
o reprise des résultats de l’exercice clôturé le 31/12/2024 
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III. Encadrement du chiffrage des ressources pour 2025 
 

Après une quinzaine d’années sans augmentation du montant total des contributions, le contexte 
socio-économique actuel, impose de construire un projet de budget 2025 répondant à l’objectif 
affiché de maitrise des dépenses de fonctionnement tout en intégrant la montée en charge de 
plusieurs domaines d’intervention, notamment la mise en œuvre du PAIC.  
 
Compte tenu à la fois des baisses successives de crédits mis à disposition de l’Etablissement, 
débouchant sur une réduction dépassant les 32 % sur la période 2008-2024, ainsi que du 
caractère aléatoire caractérisant les autres sources de financements, il est indispensable de 
maintenir, pour 2025, du niveau actuel de contribution. En conséquence, il est proposé de définir 
comme objectif un niveau global de contributions autour de 2,3 M€.  
 

 
Le montant de la redevance soutien d’étiage sera également à valider, les charges supportées en 
2024 (énergie notamment) ayant pesé sur les équilibres de ce budget, la redevance 2025 s’affichera 
en légère progression pour assurer l’activité des barrages et faire face aux importants 
investissements à venir dans les deux prochaines années (réparation de vannes à Villerest par 
exemple).  
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A ce stade, les propositions de construction du budget 2025 s’inscrivent dans la continuité des 
interventions ciblées de l’Etablissement, notamment sa contribution décisive au soutien d’étiage sur 
les axes réalimentés de l’Allier et de la Loire, ou l’écrêtement de crue comme on l’a vu à l’automne 
2024.  
 
Dans le même temps, elles intègrent la montée en puissance des dispositifs de prévention des 
inondations du type PEP/PAPI, et plus particulièrement encore dans la gestion de systèmes 
d’endiguement qu’il s’agisse des digues non-domaniales ou domaniales depuis 2024 (via 
notamment le mécanisme de délégation) sur la base de financements dédiés des EPCI-FP engagés 
dans cette démarche.  
 
La question de l’accroissement des capacités d’intervention de l’Etablissement en matière 
d’investissement est posée, au regard ne serait-ce que de l’obligation de prise en charge des 
prescriptions susceptibles de résulter des études de dangers pour les barrages de Naussac et de 
Villerest. Sans oublier la perspective d’une mise en œuvre à rythme soutenu des programmes de 
travaux en lien avec la fiabilisation des systèmes d’endiguement. 
 
 

 
 

 
 

 
IV. Encadrement de l’évolution des charges de fonctionnement et 
de la masse salariale 
 
L’objectif du budget 2025 est de continuer à maîtriser, dans le cadre d’une gestion responsable de 
l’Etablissement, les charges de fonctionnement et les dépenses de personnel. Rapporté au volume 
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d’activité et aux enjeux portés par l’Etablissement, le montant de celles-ci se situe objectivement à 
un niveau raisonnable. 
 
Les éléments de bilan social actualisés au 31 décembre 2023, tels que présentés au Comité 

Syndical de mars 2024, précisent la structure et l’évolution des effectifs et met en lumière la sobriété 

de l’établissement en matière de fonctions administratives, désormais en forte tension avec la 

montée des effectifs opérationnels et des opérations/missions à conduire. 

 

A cet égard, par exemple, il est souligné que l’importante montée en charge de l’Etablissement dans 

des domaines tels que le portage de SAGE/CT/PTGE ou encore la gestion de PEP/PAPI et de 

systèmes d’endiguement (digues non domaniales pour l’essentiel), pèse fortement sur l’activité 

comptable, sur la commande publique et le domaine juridique ainsi que sur la gestion des 

ressources humaines. 

 

  
 
 
Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération qui prend acte de la tenue du débat 
d’orientations budgétaires 2025 
 

Cette proposition est adoptée. 

[Cf. délibération n° 24-59-CS] 

 

11. Gestion du personnel 

 

Dans le cadre du PAIC pour la gestion des systèmes d’endiguement, du fait du calibrage des postes 

de responsables de plateforme au tableau des effectifs sur le grade d’ingénieur principal, il est 

proposé au Comité Syndical d’autoriser à compter du 1er décembre, au titre de l’avancement de 

grade, la transformation du poste d’ingénieur en un poste d’ingénieur principal de l’agent qui a été 

nommé responsable de la plateforme de Tours depuis le 1er novembre. 
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De plus, pour les services support, afin de pouvoir détacher pour stage l’agent recruté en tant que 

gestionnaire Ressources Humaines à compter du 1er décembre, il est proposé au Comité Syndical 

d’autoriser, en complément du poste de rédacteur, la création au tableau des effectifs d’un poste 

d’adjoint administratif principal de seconde classe (qui sera supprimé après la titularisation de 

l’agent).  

Ces propositions sont adoptées. 

[Cf. délibérations n° 24-60-CS et 24-61-CS] 

 

12. Questions diverses 

 

Indication par le Président de la date du prochain Comité Syndical : mercredi 11 décembre à 14h à  
la Préfecture du Loiret à Orléans, avec notamment le vote du budget 2025. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président, lève la séance à 16h30. 
 
 
 

Le Président 
 
 

Daniel FRECHET 
 
 
 


